
 

 

 

 

 

 

 

 

RAPPROCHEMENT CONJOINT 

L’attribution des bonifications liées est subordonnée à la production 
de pièces justificatives récentes, c’est-à-dire datées de 2014 au 
moins. Celles-ci sont les suivantes :  
 

 photocopie du livret de famille ou extrait d’acte de naissance de l’enfant ;  
 

 les certificats de grossesse, délivrés au plus tard le 1er janvier 2015, sont 

recevables à l’appui d’une demande de rapprochement de conjoints. Pour 

bénéficier de cette disposition, l’agent non marié doit joindre une 

attestation de reconnaissance anticipée avant le 1er janvier 2015 ;  
 

 attestation du tribunal d'instance établissant l'engagement dans les liens 

d'un pacte civil de solidarité ou extrait d'acte de naissance portant 

l'identité du partenaire et le lieu d'enregistrement du Pacs et 

obligatoirement, pour les Pacs établis entre le 1er janvier et le 1er 

septembre 2014, une déclaration sur l’honneur d’engagement à se 

soumettre à l’imposition commune signée par les deux partenaires.  
 

 attestation de la résidence professionnelle et de l’activité professionnelle 

du conjoint (CDI, CDD sur la base des bulletins de salaire ou des chèques 

emploi service, immatriculation au registre du commerce ou au répertoire 

des métiers, …), sauf si celui-ci est agent du ministère de l’éducation 

nationale. En cas de chômage, il convient en plus de fournir une 

attestation récente d’inscription à Pôle emploi et de joindre une 

attestation de la dernière activité professionnelle, ces deux éléments 

servant à vérifier l’ancienne activité professionnelle du conjoint ;  

    5.   LES PIÈCES JUSTIFICATIVES 

Elles sont à fournir dès la fermeture du serveur, au secrétariat de votre établissement. 
N’oubliez pas d’en envoyer un double avec la liste de vos vœux au SE-UNSA académique :  
 

SE-UNSA ACADEMIQUE DE MONTPELLIER 
474 ALLEE HENRI II DE MONTMORENCY – 

34000 MONTPELLIER 



 pour les formations professionnelles, joindre une copie du contrat 

précisant la date de début de la formation ainsi que sa durée, et les 

bulletins de salaire correspondant. La procédure est identique en présence 

d’un contrat d’ATER, de moniteur ou de doctorant contractuel.  
 

 pour les demandes de rapprochement de conjoints portant sur la 

résidence privée, toute pièce utile s’y rattachant (facture EDF, quittance 

de loyer, copie du bail…) ;  
 

 pour les stagiaires ex-contractuels, ex-MA garantis d’emploi, ex-AED, un 

état des services.  

 

+ En cas de Pacs  signé entre le 1er janvier et le 1er septembre 2014 les 

mutants joindront une déclaration sur l'honneur d'engagement à se 

soumettre à l'imposition commune signée des deux partenaires. 

Ultérieurement, dans l'hypothèse où ils auront obtenu leur désignation 

dans une académie, ils devront, dans le cadre de leur participation à la 

phase intra-académique, fournir la preuve de la concrétisation de cet 

engagement en produisant une attestation de dépôt de leur déclaration 

fiscale commune – revenus 2014 – délivrée par le centre des impôts 

 

 

RAPPROCHEMENT RÉSIDENCE DE L’ENFANT 

Les pièces justificatives à fournir :  
 

 photocopie du livret de famille ou de l’extrait d’acte de naissance ou de 
toute pièce officielle attestant de l’autorité parentale unique ;  
 

 joindre les justificatifs et les décisions de justice concernant la 
résidence de l’enfant, les modalités d’exercice du droit de visite ou 
d’organisation de l’hébergement ;  
 

 pour les personnes exerçant seules l’autorité parentale, outre la 
photocopie du livret de famille ou de l’extrait d’acte de naissance, 
joindre toute pièce attestant que la demande de mutation améliorera 
les conditions de vie de l’enfant (proximité de la famille, facilité de 
garde quelle qu’en soit la nature…).  

 

 

 

 



 

AU TITRE DU HANDICAP 
 

Les agents qui sollicitent un changement de résidence au titre du handicap 
doivent déposer, auprès du médecin conseiller  technique de leur recteur, un 
dossier contenant les pièces suivantes :  
 

 La pièce attestant que l’agent ou son conjoint rentre dans le champ du 
bénéfice de l’obligation d’emploi. Pour cela, ils doivent, sans attendre 
la saisie des voeux de mutation, entreprendre les démarches auprès 
des maisons départementales des handicapés afin d’obtenir la 
reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé (RQTH) pour eux, 
leur conjoint ou du handicap pour un enfant. Pour les aider dans leur 
démarche ils peuvent s’adresser aux DRH et aux correspondants 
handicap dans les académies.  
 

 Tous les justificatifs attestant que la mutation sollicitée améliorera les 
conditions de vie de la personne handicapée.  
 

 S’agissant d’un enfant non reconnu handicapé mais souffrant d’une 
maladie grave, toutes les pièces concernant le suivi médical 
notamment en milieu hospitalier spécialisé.  

 

MAYOTTE OU DOM  

Les pièces justificatives à fournir :  
 

1000 points sont attribués pour les voeux formulés en rang 1 et portant sur 
les académies de la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, la Réunion, ou sur 
le vice-rectorat de Mayotte, pour les agents pouvant justifier de la présence 
dans ce département du centre de leurs intérêts matériels et moraux (CIMM), 
tel que défini dans la circulaire DGAFP n° 02129 du 3 janvier 2007. Cette 
bonification n’est pas prise en compte en cas d’extension 
 


